
Peut-on encore se loger à Lyon ?
En matière de logements, les écologistes portent parfois des injonctions contradictoires :
ne pas artificialiser les sols et lutter contre la densification tout en se fixant un objectif
ambitieux de construction de 8 500 habitats. Une équation difficile à résoudre alors que
la crise du logement s'installe. Décryptage.

La métropole de Lyon est victime d'un effet ciseaux fâcheux en matière de logement.
Depuis une poignée d'années, le nombre de constructions diminue de manière
constante et soutenue alors que le territoire continue d'attirer chaque année près de 15
000 nouveaux habitants. “Cela fait maintenant quelques années que la crise du
logement s'installe à Lyon. Le stock de biens à louer se réduit comme peau de chagrin.
L'offre de biens à l'achat est aussi très faible. Aujourd'hui, le logement n'est pas
accessible dans la métropole et je ne parle pas de prix. Dans le locatif, nous tournons
autour de cinq demandes pour une offre”, présente Nicolas Bouscasse, président de la
Fnaim du Rhône. Dans le logement social, le délai d'attente est de 28 mois pour
l'obtention d'un T5 et de 15 mois pour un T1. Les voyants d'alerte clignotent pourtant
depuis longtemps. En 2017, Lyon Capitale titrait sur une crise du logement qui couvait
dans l'agglomération. Depuis, la situation s'est dégradée. Le rythme des constructions a
ralenti alors que le nombre d'arrivants dans la métropole continue de croître : entre 12
000 et 15 000 nouveaux habitants par an. En 2017, la situation commence à se tendre
alors que 12 400 logements sortent de terre dans l'année. La production a depuis
considérablement baissé : 7 500 en moyenne en 2018 et 2019. Avant de chuter sur fond
de crise sanitaire : 3 000 logements neufs vendus en 2020 et 1 800 au cours du premier
semestre 2021.

La pénurie de logements dope depuis quelques années le marché immobilier et a rendu
l'ensemble de la métropole attractif pour les nouveaux arrivants. “Nous voyons arriver
des biens sur des secteurs que l'on ne voyait jamais, dans l'Est lyonnais par exemple”,
observe Nicolas Bouscasse. Les prix s'affolent partout avec un marché qui carbure à la
pénurie. Les professionnels de l'immobilier ont longtemps vu dans la crise du logement
des effets d'aubaine. Mais l'effondrement de la construction depuis deux ans a pris des
proportions menaçantes.

La crise de la Covid-19, qui a déclenché, par ricochet, une pénurie de matériaux de
construction, n'est qu'un des éléments d'explication. La révision du PLU – le document
qui dresse les possibilités de construire pour chaque parcelle de la métropole – a été
longue et a ralenti le ballet des grues. À l'heure de désigner les coupables de cette crise
du logement, les promoteurs immobiliers pointent la responsabilité des maires. “Ils ne
nous reçoivent même plus”, s'énerve un patron lyonnais. “Avant même de nous
rencontrer, ils nous demandent de réduire la surface de notre projet de 20 à 30 %.
A-t-on les moyens de perdre autant de logements ?”, regrette Hervé Legros, président
du groupe  Alila  qui s'est spécialisé dans la construction de logements sociaux. Il a
commandé une étude, aux conclusions accablantes, sur la situation du logement dans la
métropole et l'a adressée aux 59 maires du territoire. Il propose notamment de
récompenser les maires bâtisseurs.

Cette dernière catégorie est de plus en plus en voie de disparition dans la métropole
lyonnaise. En 2014 puis en 2020, de nombreux maires se sont fait élire dans la
métropole de Lyon en faisant campagne sur le gel des constructions dans leur
commune. Une promesse souvent honorée avec zèle. C'est par exemple le cas de
Pascal Charmot, à Tassin-la-Demi-Lune, une des bêtes noires des promoteurs
immobiliers lyonnais. “La Métropole me dit que je ne construis pas assez et pas assez
de logements sociaux. Elle m'a dit : ‘On va vous rendre populaire.' Ils veulent que je
densifie ma commune, mais ils ne me donnent pas les moyens qui vont avec. Lors du
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mandat précédent, nous avions construit une école et on doit déjà l'agrandir. Nous allons
en lancer une autre. Comme nous étions carencés à cause du manque de logements,
nous avons construit sur le mandat précédent. Aujourd'hui, je veux maîtriser le rythme et
pouvoir suivre en termes de services. Un promoteur construit son immeuble en trois ans.
Pour réaliser une école, je mets six ans. En tant que maire, je dois faire en sorte que
l'évolution de ma ville soit supportable.” Pour lever ces freins, Bruno Bernard a décidé de
débloquer une enveloppe annuelle de cinq millions d'euros. Ce fonds servira à financer
des équipements publics (écoles, crèches ou gymnases). La Métropole prévoit aussi de
demander un effort supplémentaire aux promoteurs immobiliers. Ces derniers semblent
prêts à l'accepter en échange de signatures rapides de permis de construire.

La libération de nombreux fonciers dont rêvent les professionnels pour rattraper le retard
n'interviendra pas. “ Le choc de l'offre promu depuis des dizaines d'années était censé
lutter contre la gentrification de Lyon. Nous avons construit toujours plus pour contenir
les prix, mais nous voyons que cela n'a pas fonctionné”, estime Grégory Doucet, maire
de Lyon. La Métropole partage cette ligne et rappelle que les prix ont commencé à
s'envoler durant les années où le nombre de constructions battait des records à chaque
trimestre. La majorité métropolitaine anticipe même un tassement du marché. “ À
Villeurbanne, nous commençons à avoir des promoteurs qui n'arrivent pas à
commercialiser leurs appartements. Il y aura toujours une niche de clients qui a les
moyens de se loger au cœur de la métropole, mais sur la masse des acheteurs, cela
peut devenir plus difficile”, avertit Béatrice Vessiller, vice-présidente en charge de
l'urbanisme. Les agents immobiliers notent que les biens se vendent moins rapidement,
mais constatent aussi que le marché continue de monter.

Au pouvoir depuis un an, les écologistes assurent se saisir à bras le corps de la pénurie
et martèlent leur objectif de réaliser 8 500 logements par an, un rythme de croisière déjà
fixé par leurs prédécesseurs. Ils le rappellent avec d'autant plus de volontarisme que
leurs propos de campagne ont pu semer le doute chez les professionnels de
l'immobilier. Au Mipim, le grand salon professionnel qui se tient à Cannes, et devant la
presse pour que le doute ne soit pas permis, Bruno Bernard a réuni les grands groupes
lyonnais de promotion immobilière afin de les rassurer sur son envie de construire.
“Nous avons donné à tous les promoteurs immobiliers, et c'est une première, l'ensemble
des Zac que nous allons lancer durant le mandat” , ajoute Renaud Payre, vice-président
en charge du logement.

Les professionnels du secteur saluent le discours, mais doutent encore de la pertinence
du modèle des écologistes. Les Verts veulent construire plus en densifiant moins et sans
artificialiser les sols, ce qui dessine une forme de quadrature du cercle. “Je ne vois pas
comment on peut résoudre cette équation. Si on ne construit pas plus haut, on ne pourra
pas produire plus de logements”, conteste un promoteur immobilier. Les écologistes,
sous la pression de leurs alliés de gauche, ont revu leur copie. “Nous sommes pour le
bon usage de la densité. Nous allons construire et densifier les secteurs qui sont bien
desservis en transports en commun ou qui vont l'être durant le mandat : sur le tracé du
tram T3 à Meyzieu ou T6 à Vénissieux et Grandclément, aux vallons des hôpitaux ou à
la Saulaie sur la ligne B du métro ou autour des gares dans le Val de Saône. La
densification dont nous ne voulons pas, c'est par exemple ce qui s'est fait à Gerland ces
dernières années. La densification a conduit Lyon, Villeurbanne ou Vaulx-en-Velin à
faire des écoles en préfabriqué ce qui est un gâchis d'argent public. Dans certains
endroits de la métropole, il faut calmer les constructions pour réaliser des équipements
améliorant la qualité de vie”, développe Béatrice Vessiller, vice-présidente de la
Métropole en charge de l'urbanisme.

Les écologistes changent aussi le modèle dans lequel les professionnels de l'immobilier
se sont épanouis pendant une vingtaine d'années. En faisant du logement social leur
priorité avec 6 000 créations par an sur l'objectif annuel de 8 500, la nouvelle majorité
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prévoit de relever jusqu'à 40 à 45 % la part d'appartements sociaux dans les
programmes neufs. “La personne qui achète finance le logement social. S'il n'y a plus
que 2 500 logements libres construits par an, les prix vont continuer à monter”, souligne
Michel Le Faou, ancien vice-président à l'urbanisme de la Métropole de Lyon. Cet effet
pervers, les écologistes l'ont en tête et admettent que le prix du mètre carré va continuer
de grimper dans le secteur libre. Pour tenir leur promesse de logements abordables, ils
misent sur la réalisation de 1 000 appartements par an sous le régime du bail réel
solidaire (BRS). Cet outil dissocie les murs du foncier qui reste propriété de la
collectivité. Le BRS devrait permettre de proposer, sous condition de revenus, des
logements à moins de 4 000 euros le mètre carré y compris dans les quartiers les plus
gentrifiés. Mais ces 1 000 logements annuels ne pourront pas satisfaire la demande des
classes moyennes.

Le manque de logements débouche aujourd'hui sur un effet pervers dénoncé par les
écologistes : l'étalement urbain. “Nous avons beaucoup de demandes aux frontières de
la métropole près des autoroutes ou des gares qui permettent d'accéder à Lyon,
constate Christophe Guilloteau, président du département du Rhône. Les prix sont en
train de monter jusqu'à 4 000 euros le mètre carré. Les promoteurs qui ne font plus rien
dans la métropole se reportent sur notre territoire.” “Les nouveaux programmes
immobiliers se feront donc dans la troisième couronne, ce qui posera des problèmes de
mobilité, car les salariés n'auront pas d'autre choix, dans ces secteurs, que de prendre
leur voiture pour venir travailler dans la métropole. Au bout du bout, les écologistes
auront donc favorisé l'étalement urbain et la multiplication des déplacements
automobiles”, prophétise Gérard Collomb.

Pour éviter cet écueil, les écologistes veulent décentraliser la métropole en créant des
zones d'activités et des logements hors de l'agglomération à Tarare, Saint-Étienne ou
Roanne. “La croissance des emplois à l'échelle de l'aire métropolitaine s'est faite
essentiellement dans la ville de Lyon, déplore Béatrice Vessiller. Les gens ne vont pas
vivre dans ces villes, car beaucoup travaillent dans la métropole. Le sujet, c'est donc de
rééquilibrer les activités économiques.” Ce processus que les écologistes veulent
engager sera long et l'urgence de la pénurie de logements pourrait les ramener à la
réalité de la croissance démographique de la métropole et peut-être à plus de
pragmatisme.
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